Ce que vous ne lirez pas dans La Montagne n°32

(ni ne verrez sur FR3, ni n'entendrez sur Radio Bleu… ni ne lirez dans Modergnat !)

Commission Permanente du 24/09/07 :

Economie

L'Union Régionale des Industries Agroalimentaires d'Auvergne met en place, conformément à la loi POPE (programmation des orientations des politiques énergétiques), un programme d'économies d'énergie. Nous leur accordons 9225€ (et autant de l'Europe) pour une enquête sur les consommations d'énergie, une formation aux bonnes pratiques et des pré-diagnostics énergétiques.

A Langeac s'est créée en septembre 2006 une entreprise de confitures bio. Nous lui accordons 22 500€ + un prêt du même montant pour qu'elle se développe.

Comme d'habitude, le groupe Vert s'abstient sur le Fonds d'Implantation des Entreprises, car nous ne pensons pas que le rôle des régions soit de se concurrencer pour attirer des entreprises au détriment des régions voisines. Le PC dissocie une entreprise des deux autres, à savoir Rockwool (attaque contre un groupe alors que le problème est le même pour les trois dossiers). Pourtant, Rockwool remplace une ligne de production très polluante et énergétivore, ils investissent 36M€ dont 7 au titre de l'environnement. Mais ce n'est pas nos 160 000€ (0.44% de l'investissement total…) qui auront un effet de levier.

Tourisme et thermalisme

Et un musée scénographique de plus, un. Il sera sur le thème "la Maison du Sorcier" à Anglards de Salers (15), nous lui attribuons 1500€ pour une étude de faisabilité.

Agriculture et forêt 

3630€ pour les repas biologiques dans les lycées, ce qui représente 3100 repas dans 6 lycées, dont 3 ont mis en place en plus une animation sur la sensibilisation des élèves à l'agribio.

Début décembre, le Réseau Semences Paysannes (qui regroupe entre autres la Confédération Paysanne, la Fédération Nationale de l'Agriculture Biologique, Nature et Progrès…) organise un séminaire à l'ENITA intitulé "quelles plantes pour des agricultures paysannes et une alimentation saine et suffisante ?". Nous leur accordons 15 080€, sur lesquels la Droite s'abstient. Alors qu'elle vote des 2 mains les 50 000€ au Sommet de l'Elevage, sans doute plus conforme à sa conception de l'agriculture. 

Transports

8 512 883€ pour les routes nationales. Logiquement, on arrive à la fin de ce qui était engagé et nous ne devrions plus voir que des restes de programmes.

Grands équipements 

Les aménagements de Vulcania pour cette année vous coûteront 2 050 074€ pour l'intérieur (avant les habituels dépassements de marchés) et 1 844 469€ pour l'extérieur, ce qui, pour ceux qui n'ont pas de calculette sous la main, fait un total de 3 894 543€, et nécessite pour rembourser l'investissement 199 720 visiteurs supplémentaires à 19.50€.

Session du 25/09/07:

Discours

René Souchon annonce les changements dans l'exécutif : " Ces changements sont la traduction concrète des principes de gouvernance que nous considérons comme essentiels : non cumul des mandats, parité, volonté de favoriser les jeunes générations. Au rang des bonnes nouvelles, il annonce qu'en 2030, la baisse de la population sera seulement de 0,2% au lieu des 8% annoncés. La Région a reçu 3 prix en 3 mois, pour les points visio-public, le site "les urbanophiles" (si vous n'avez pas encore visité, allez-y!) et la facilitation des démarches administratives par Internet. Le succès du désenclavement numérique n’efface pourtant pas les retards qui ont été pris dans d’autres domaines tel que le désenclavement ferroviaire. Nous devons travailler le projet de ligne grande vitesse parallèlement à celui de ligne transversale européenne.

Jean Aulagnier
 remplace Jean Proriol pour assurer le discours de la Droite. Il stigmatise le "manque de cohésion" de la majorité que les changements de vice-présidents révèleraient. Il propose Michel Bergougnoux (celui-ci lève un sourcil surpris, visiblement pas au courant !) comme vice-président aux finances dans un exécutif d’ouverture, comme Sarko le fait au gouvernement. Il félicite la majorité pour AuverData
,  le partenariat public privé pertinent, le montage des dossiers exemplaire : "bravo à votre équipe". 

Il reconnaît que la responsabilité du sous-équipement ferroviaire est partagée par tous les hommes qui se sont succédé aux pouvoirs régional et national. Il est nécessaire de mettre "la main dans le sac" et préconise pour mettre à niveau les voies ferrées auvergnates le recours à un emprunt massif, comme vient de le faire la région Midi-Pyrénées. Il plaide pour le déclassement de la ligne Pont de Dore – Sembadel pour le fret et train touristique (pour la rouvrir à toute circulation, la SNCF impose qu'on puisse rouler à 90km/h sur cette portion alors qu'elle ne se l'applique pas à elle-même sur les lignes en exploitation !). Jamais avare d'un sujet de division de la majorité, il cite Pierre Pommarel et son Livre Blanc à propos des grèves trop nombreuses. Il pointe l'augmentation des impôts ("certes, les collectivités se privent de ressources nécessaires et intéressantes mais les particuliers aussi ont des choses nécessaires et intéressantes à faire avec leur argent"). Il se félicite de l'autonomie des deux universités ainsi que du soutien de la Droite (VGE) et de la Gauche (PJB, Alain Bussière, Eric Dubourgnoux) sur les équipements qui vont être inaugurés à Ambert.

Pierre Pommarel rappelle que les Verts ont toujours raison avant les autres et que, dans son précédent mandat de conseiller régional, quand il parlait de ferroviaire il n'était pas écouté, tous les crédits allaient à la route.

Jacques Mizoule
: Sarkozy a annoncé la rupture et c'est la rupture avec la protection sociale, les cadeaux aux riches. "L'Elysée et le Medef ont fusionné". Un Président mégalomaniaque qui se prend un jour pour JJ Rousseau avec le nouveau contrat social, le lendemain pour Mao Tsé Toung avec la révolution culturelle. Les trains modernes que nous payons très cher roulent à 10 km/h sur des voies dans un état lamentable. Entre le 24 août et le 13 septembre, 122 trains ont été supprimés pour manque de conducteurs, et non à cause des grèves. Il appelle à une action forte des usagers, des élus, des cheminots. Il ne suffit pas de faire appel à 4 ministres de droite (Wauquiez, Hortefeux, Marleix, Amara) nostalgiques de VGE dont la politique d'aménagement du territoire se résumait à Clermont. Il réaffirme sa place dans la majorité, en est solidaire et estime que les commentaires de Jean Proriol sur les dissensions dans la majorité sont déplacés.

René Souchon répond, sur la demande de Jean Aulagnier d'avoir un poste de rapporteur d'une mission d'évaluation de l'aménagement du territoire, que le gouvernement feint la transparence en octroyant au PS le poste de président de la commission des finances à l'Assemblée Nationale, car le poste important n'est pas celui de président mais de rapporteur. Sur le rail, il faudrait 250 millions d'euros pour régénérer les voies (1M€/km) ce qui équivaut à 40% d'augmentation des impôts. Il propose de recevoir Jean Aulagnier et Michel Bergougnoux pour travailler sur le budget régional et faire une délégation représentative auprès des présidents des universités. 

Pour le rail, il refuse de définir le service minimum, c'est le rôle du préfet, et confirme que 36 trains ont été supprimés le 29 août sans qu'il y ait la moindre grève.

Nous procédons à l'élection des nouveaux vice-présidents. Jean Proriol s'oppose à la reconduction à 13 du nombre de vice-présidents, "on pourrait gérer la Région à moins". Comme annoncé, Lionel Roucan
 succède à Yves Gueydon à l'environnement et Elisabeth Thévenon-Durantin
 remplace Jean Mallot à l'agriculture.

Aménagement du territoire

La couverture ADSL haut débit sera effective en mars 2009. 99,6% des lignes seront éligibles à l'ADSL, 512 en resteront malgré tout exclues. Cela nous coûte 12,4 M€ sur 10 ans. 

Transports

Le bilan de l'exploitation des TER pour 2006 n'est pas très réjouissant. Parmi les points positifs, citons le shunt de St-Germain des Fossés qui raccourcit la liaison Clermont/Lyon, la livraison de 4 AGC (autorails grande capacité) : nous en avons maintenant 12, l'amélioration de l'information et de la communication, la mise en place de la billettique et du billet solidarité. Malgré une augmentation de l'utilisation de 2,8% (mais inférieure à la moyenne nationale) 2006 a vu des dysfonctionnements importants ; beaucoup de ralentissements, dont le plus symbolique est le passage à 10 km/h sur le viaduc des Fades ! Multiplication par 3 des lettres de réclamation (1787 en 2006) ; la SNCF a payé 585 000€ de pénalités à la Région pour services non faits (3% des dysfonctionnements seulement sont dus aux grèves), mais ruptures des correspondances, retards récurrents, manque d'informations, surcharge des trains. 

Pour Christiane Laïdouni
 c'est une source d'inquiétude et de découragement : les efforts et investissements pour l'amélioration sont occultés par le défaut d'infrastructures. La Région Auvergne n'a pas à lever l'emprunt pour la régénération des voies car nos finances ne sont pas extensibles et ça relève de la responsabilité de l'Etat. Ce n'est pas de l'idéologie : l'accroissement de l'offre TER répond à l'attente de la population et aux nécessités du développement durable, mais il est compromis par les marges financières de la Région.

Marie-Thérèse Sikora
 demande à René Souchon ce qu'il va faire pour la ligne de St Eloy les Mines. Il répond qu'il est président de l'Auvergne, que beaucoup de lignes sont en danger et qu'il n'a pas à prioriser. Même si les crédits étaient votés de suite, les travaux ne seraient possibles que dans 2 ans seulement. Comme elle en appelle à René Souchon pour défendre les lignes auvergnates, il lui propose de prendre la tête d'une croisade et même de se faire bénir au Puy…

L'unanimité se fait sur la fermeture de la ligne Pont de Dore/Darsac. RFF vend la voie aux collectivités territoriales pour qu'elle y réalisent des projets touristiques. Pierre Pommarel
 signale que la vente de ligne n'empêche pas une éventuelle réouverture aux voyageurs car Lyon est relié à l'aéroport St Exupéry par train-tram sur une voie appartenant au CG69.

Culture

L'aménagement des locaux du FRAC près de la cathédrale au 1er trimestre 2009 est attribué pour 200.000€ à un groupement Clermontois. Il s'agit seulement du marché de maîtrise d'œuvre car le montant des travaux est estimé à 1,5M€. Catherine Henri-Martin
 pense que c'est un choix optimum pour la conservation et les expositions. Mais l'UPA s'abstient, en soulignant que les locaux sont loués. 

Grands équipements 

Vulcania : la saison 2007 est conforme aux prévisions grâce aux 3 grandes nouveautés. Public plus nombreux, qui repart satisfait. L'image a changé. On cible 300.000 visiteurs en 2009. Michel Bergougnoux
 prétend que Vulcania anime des centaines de milliers (sic) de personnes, et que c'est de la faute des Verts si cette réalisation n'a pas marché. "Tout le monde peut se tromper, il est normal que ça n'ait pas marché du premier coup, des ajustements étaient nécessaires". Quand je vous dis que les Verts sont plus forts qu'on ne l'imagine…

Voeux

Le PC présente la motion suivante concernant le service minimum dans les transports. Nicole Rouaire intervient pour les Verts : "la remise en cause du droit de grève dans les transports est une mesure hypocrite et populiste. La qualité des services publics de transport et des difficultés des usagers est évidemment une priorité. Mais que d'hypocrisie de la part de ce gouvernement à se poser en défenseur des usagers, alors même que toute la politique poursuivie depuis des années est une politique de régression du service public, dans les transports comme ailleurs. Les Verts ne veulent pas de "service minimum", ils veulent des services publics de qualité. Ce n'est pas en opposant usagers et salariés du secteur qu'on y parviendra, mais en y consacrant les moyens nécessaires, et par la démocratisation des décisions dans les services publics renforçant la place des usagers et des salariés, à tous les niveaux où les politiques s'élaborent, depuis la définition de la politique des entreprises publiques jusqu'aux modalités et au suivi de sa mise en œuvre. C'est de cela qu'il faut débattre, plutôt que de désigner un bouc émissaire face aux difficultés des usagers.

Pour les Verts, il est hors de question que le Conseil régional fasse appliquer cette loi."

Motion concernant le service minimum dans les transports
Dans un communiqué en date du 10 juillet 2007, l’association des  Régions de France a fait connaître son opposition à assumer la mise en œuvre du service minimum, rappelant le principe de libre administration des collectivités locales et territoriales et l’esprit de la décentralisation.

Elle a également fait observer  que les conséquences des grèves étaient marginales dans la dégradation du service public du transport régional de voyageurs et que les difficultés quotidiennes des usagers étaient essentiellement dues au manque de moyens financiers pour le fonctionnement, les infrastructures et le personnel.

La loi sur le service minimum, adoptée cet été après une pseudo-concertation  par la majorité de droite à l’Assemblée, a pour objectif de museler le mouvement social et de reporter les responsabilités de sa mise en œuvre aux collectivités territoriales. 

Cette loi en trompe l’œil, sous couvert d’améliorer le quotidien des usagers, s’attaque au droit de grève, sans traiter les véritables dysfonctionnements des TER.

Pour le fonctionnement du TER, les personnels relèvent de la responsabilité exclusive de la SNCF et des autocaristes qui ont en charge le dialogue social et l'organisation du service en cas de grève. L’information due aux usagers en cas de perturbations, quelle qu’en soit la nature étant par ailleurs prévue dans les conventions entre les Régions et la SNCF comme une mission de service public.

Dans ces conditions, le Conseil régional d’Auvergne demande à  l’Etat de prendre ses responsabilités pour la mise en œuvre du service minimum, comme la loi le permet, dans son article IV. (retour)
Discours de Pierre

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Je voudrais tout d’abord réagir aux interventions précédentes, aussi bien la vôtre, Monsieur le Président, que celle de Monsieur Proriol.

Je me réjouis de l’unanimisme d’aujourd’hui en faveur du ferroviaire qui est enfin considéré par tous comme le moyen de transport de l’avenir. Les Verts ont l’habitude de dire des vérités bien avant tous les autres, d’essuyer scepticisme et railleries et, quelques années plus tard, leur position originale voire iconoclaste d’alors est devenue banale.

Quand j’entends dire par M. Proriol que la précédente majorité avait déjà fait du ferroviaire une priorité, cela me fait sourire. J’ai été conseiller régional en 1992 sous la présidence de M. Giscard d’Estaing. A l’époque, l’unique priorité en matière de transport était la route et l’autoroute. Le ferroviaire était considéré comme moribond, comme une relique du passé. 90% du budget transport de la région était consacré aux routes, nationales et départementales, pourtant pas davantage de notre compétence que les voies ferrées.

Mais bon, soyons optimistes et il faut l’être. Il faut avoir confiance en l’Homme et en ses capacités d’évolution. J’espère que désormais toutes les bonnes volontés vont aller dans le bon sens pour remettre à niveau et développer le ferroviaire tant pour les voyageurs que pour les marchandises.

Les réflexions dans le cadre du Grenelle de l’Environnement peuvent être une bonne occasion de faire évoluer favorablement le système de financement du ferroviaire et des transports collectifs en France.

Cette session se situe en effet peu de temps avant les premières réunions du Grenelle de l’Environnement. La reconnaissance de l’urgence écologique par le gouvernement de la France est une bonne nouvelle a priori pour nous, même si nous ne pouvons nous empêcher de nous rappeler que le programme du candidat Sarkozy était sur le sujet d’une pauvreté affligeante et surtout ne comportait aucune remise en question des grandes logiques destructrices de l’environnement et restait de toute évidence soumis au poids des grands lobbies.

Mais il faut en toute circonstance croire en l’homme et à sa capacité d’évolution. Alors nous espérons. Nous espérons que le Grenelle de l’Environnement n’accouchera pas d’une souris : grands discours…. Et petites décisions.

Le monde associatif français réuni au sein de l’Alliance pour la Planète s’est mobilisé avec passion et application pour proposer des « mesures phares » réellement efficaces pour protéger l’environnement, économiser l’énergie et réduire les émissions de gaz à effet de serre. Les décevoir serait très grave de conséquences pour la planète d’abord, mais aussi pour la confiance entre l’Etat et la société civile active, celle qui se mobilise tous les jours pour l’intérêt général.

Les Verts, bien évidemment, ont, vous vous en doutez, des propositions précises sur un sujet qu’ils ne découvrent pas aujourd’hui et pour lequel ils ont longtemps été les seuls dans le monde politique à s’engager sérieusement.

Les élus Verts des conseils régionaux ont travaillé pendant l’été et ils proposent des mesures précises et efficaces. Vous en reconnaîtrez de nombreuses que nous défendons dans cette enceinte et dans toutes les instances où nous siégeons. J’en cite quelques unes des plus significatives :

· la taxation poids lourds permettant, grâce à l’internalisation des coûts externes du transport, de dégager enfin des moyens importants pour le financement des alternatives au tout routier (la modernisation radicale du réseau d’infrastructures ferroviaires et fluviales, la création de terminaux multimodaux modernes - notamment dans les ports) tout en rendant compétitives les modes alternatifs ;

· la réduction de la vitesse de 10 km/h sur routes et autoroutes ;

· le gel de tout nouveau projet d’autoroute en particulier celles qui doublent les autoroutes existantes (notamment A47 et A89 en régions voisines de la nôtre) ;

· la généralisation du versement transport en zones périurbaines pour y développer les transports collectifs ;

· l’affectation d’une part de TIPP sur le modèle d’une taxe carbone dont le produit serait dédié aux conseils régionaux pour développer les services TER et aux agglomérations pour développer les transports collectifs en site propre et les modes doux ;

· un vigoureux plan d’isolation des bâtiments anciens où se situe le principal gisement d’économies à réaliser avec un objectif de consommation de 80 kWh/m2. un tel plan serait créateur de 100.000 emplois, il faut le souligner ; pour les constructions neuves, c’est un objectif de 50 kWh/m2 qui doit être visé à échéance des 10 ans ;

· pour la gestion de nos déchets, c’est là encore l’écotaxe proportionnelle à la difficulté de recyclage ou de biodégradabilité du produit mis sur le marché qui doit être instaurée au plus vite ;

· sur le plan réglementaire, il faut interdire la mise sur le marché des appareils les plus consommateurs d’énergie : électroménager, chauffage et véhicules ;

· sur le plan réglementaire toujours, il faut arriver rapidement à l’interdiction de toutes les substances cancérigènes mutagènes et toxiques pour la reproduction. Ne seraient commercialisables que les produits ayant fait la preuve de leur innocuité ;

· il faut instaurer dès maintenant une taxe sur les pesticides qui en réduise l’intérêt économique ;

· il faut un moratoire sur la culture des OGM en plein champ. L’Italie, la Pologne, l’Autriche, la Grèce, la Hongrie l’ont déjà fait ;

· il faut un plan vigoureux de développement de l’agriculture biologique. La France est très en retard (2% de la surface agricole contre 5% en Allemagne, 8% en Italie, 11% en Autriche). Ce plan doit comporter une rémunération de reconnaissance pour les producteurs biologiques, mais aussi concerner la structuration de la filière d’approvisionnement, la préférence bio pour les marchés publics et le développement de l’enseignement de l’agriculture biologique ;

· une politique vigoureuse de recherche en matière de santé environnementale (la France est là aussi très à la traîne), de prévention notamment des maladies professionnelles et d’éducation à l’alimentation, à la pratique de l’exercice physique, à la prévention des conduites addictives et aux consommations de toxiques ;

· un développement très volontariste de toutes les énergies renouvelables dans lequel les régions peuvent jouer aux côtés de l’Etat un rôle majeur,

· et un plan de sortie du nucléaire qui nous permette de nous affranchir d’une source d’énergie qui n’est certes pas émettrice de gaz à effet de serre mais qui pose de si graves problèmes d’environnement (risque majeur d’accident gravissime, problématique des déchets toujours sans solution satisfaisante…) qu’elle ne peut être sérieusement considérée comme une alternative de développement durable. Très coûteuse à mettre en œuvre, l’énergie nucléaire reste, il faut le rappeler, une énergie fossile, épuisable à brève échéance. Son développement à l’échelle mondiale pose, on le voit bien aujourd’hui, de très graves problèmes de dissémination de l’arme atomique ;

· enfin les associations doivent être en mesure d’assurer leur rôle de protection, de vigilance et de surveillance de l’environnement et du cadre de vie, tout en constituant des interlocuteurs responsables pour les pouvoirs publics, les entreprises et les citoyens. Pour cela, il faut leur donner les moyens d’exister.

L’heure n’est plus au constat et aux grands discours ampoulés sur la nécessité de la prise de conscience. La plupart des mesures qui vont enfin permettre aux citoyens de se comporter en terriens responsables sont réalisables à brève échéance et elles sont à la portée d’un Etat moderne comme le nôtre. 

On le sait : ce qui est efficace, c’est la mise en œuvre de mécanismes de régulation économique. J’ai parlé des écotaxes basées sur le principe très sain pollueur-payeur ; on peut parler aussi des systèmes de bonus-malus. Dans le domaine des aides publiques, le principe efficace pour faire avancer le développement durable, c’est l’éco-conditionnalité. Les Verts en ont été les précurseurs dans toutes les collectivités où ils sont élus. Aujourd’hui, ce concept est de plus en plus admis par tous, y compris au sein de notre assemblée. On le voit, tous ces mécanismes ont le mérite de ne pas creuser les déficits publics tout en responsabilisant les citoyens et les entreprises.

On le voit bien, la problématique environnementale nécessite de toute évidence de faire de la vraie Politique, c’est-à-dire des choix. On ne peut pas continuer le « laisser faire » du seul marché et on ne peut pas non plus s’imaginer qu’on peut avoir « la chaîne et la montre ». Il nous faut choisir pour que notre terre ait un avenir…

Je voudrais terminer sur un autre sujet de préoccupation majeur de notre actualité nationale, je veux parler de la régression observée en matière de droit d’asile dans notre pays depuis quelques mois. 

L’amalgame qui est entretenu auprès de l’opinion entre les migrations à motif économique et l’accueil des réfugiés demandant le droit d’asile se traduit par une augmentation très importante des refus du statut de réfugié (90% actuellement), ce qui est en totale contradiction avec les principes de notre république et des droits de l’homme.

La traduction concrète est très douloureuse sur le terrain avec des expulsions de personnes menacées dans leur pays d’origine. Notre gouvernement ne se grandit pas de restreindre ainsi le droit d’asile. Nous le redisons ici, la régulation des flux migratoires est certes une nécessité, mais elle passe par une autre politique économique mondiale et par le choix du co-développement avec les pays émetteurs de flux migratoires. En aucun cas l’accueil des personnes menacées, dont les effectifs sont d’ailleurs, il faut le souligner, très réduits, ne doit être remis en question.(retour)
Pour le groupe Vert du CR, Agnès Mollon

� UPA, maire d'Ambert.


� Le programme, cher à note Président, d'effacement des zones blanches dans l'accès à Internet haut-débit.
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